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CJUE, 13 mai 2014, Google Spain Contre  Mario Costeja Gonzalez
Mots clefs : droit à l’oubli – droit au déférencement – droit à la vie privée – informatique et libertés – moteur de recherche – responsable de traitement – Googele 
Pour la première fois, la Cour de Justice de l’Union Européenne consacre dans un droit au déférencement. La Cour européenne estime qu’un moteur de recherche est un responsable de traitement de données à caractère personnel au sens de la directive sur la protection des données personnelles. L’effacement de ces données ne peut intervenir que s’il respecte les principes de finalité et de proportionnalité, et ne porte pas atteinte à la liberté d’information.
Faits : En 1998, M. Costeja Gonzales un citoyen espagnol est le sujet d’une procédure de recouvrement d’une dette de sécurité sociale. En 2010, celui-ci demande au journal La Vanguardia le retrait d’un article relatif à la mise aux enchères de ses biens et à défaut au moteur de recherche Google Spain le déférencement des ces informations.
Procédure : L'autorité de protection des données espagnole est alors saisie. Elle rejette la demande concernant le retrait de l’article du quotidien car légalement justifié, mais demande au moteur de recherche son déférencement sur le fondement de la vie privée et la protection des données. Google Spain attaque alors la décision devant la « Cour nationale » qui posera par la suite plusieurs questions préjudicielles à la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE).
Problème de droit : Un moteur de recherche peut-il être qualifié de responsable de traitement de données à caractère personnel au sens de la directive n°95/46/CE? Si oui, un “droit à l’oubli” lui est-il applicable?
Solution : La CJUE, dans sa décision du 13 mai 2014, applique au moteur de recherche le statut de responsable de traitement au sens de la directive sur la protection des données personnelles. En outre elle affirme un “droit à l’oubli numérique" si les données personnelles sont “inadéquates, non pertinentes ou excessives au regard des finalités du traitement”.
Sources :

BENABOU (V.-L) et ROCHFELD (J.), « Les moteurs de recherche, maîtres ou esclaves du droit à l'oubli numérique ? », Recueil Dalloz 2014 p. 1476
Note :
La loi ne prévoit aucun droit à l’oubli, seulement un droit à l’information, de finalité ou un droit de s’opposer pour que ses données soient utilisées sans consentement. En réalité avec cette décision le juge européen ne vient pas consacrer un droit à l’oubli numérique mais un droit au déférencement. La juridiction anticipe ainsi le projet de règlement européen sur la protection des données personnelles qui prévoit un droit à l’oubli. En outre ce droit n’est pas applicable de manière absolue, il est nécessaire de rechercher un juste milieu entre la protection des données personnelles et le droit à l’information. L’effacement de ces données ne peut intervenir que s’il respecte les principes de finalité et de proportionnalité.
Un moteur de recherche, responsable de traitement de données à caractère personnel
La Cour reconnaît que le moteur de recherche réalise un traitement de données à caractère personnel. Google Spain affirmait toutefois qu’il ne pouvait distinguer ces données de l’ensemble des informations collectées sur internet. Le moteur de recherche n’est pas conscient de la nature des données qu’il traite. La juridiction européenne ne suit pas ce raisonnement et affirme que Google est bien responsable au sens de l’article 6 de la directive car celui-ci collecte des données, les stocke, et les met à disposition de ses utilisateurs. A ce titre il en ressort qu’il y a bien un traitement de données à caractère personnel distinct du traitement effectué sur le site d’origine. Google “détermine les finalités et les moyens du traitement de données à caractère personnel”.
L’existence d’un droit au déférencement 

La Cour reconnaît dans cette décision un droit réel au déférencement, qui vient compléter un droit au respect de la vie privée. Mais ce droit ne va pas s’appliquer de manière générale. Le moteur de recherche va être dans l’obligation de vérifier que les données personnelles respectent la législation européenne pour s’assurer du respect de la vie privée. Une juridiction nationale peut donc demander l’effacement des données dont elle estime la finalité et la proportionnalité dépassée. Il n’est donc pas nécessaire de supprimer l’information présente sur les sites internet, mais simplement les déférencer. En cela cette décision ne consacre pas un droit à l’oubli numérique mais un droit au déférencement.
Cependant, il appartient au responsable de traitement de sites internet de déterminer si la publication de l’information est licite. Il ne peut être demandé seulement au moteur de recherche le retrait des informations au risque de conduire à la censure et porter ainsi atteinte à une autre liberté fondamentale, celle de l’information. Il est ainsi nécessaire de que le droit au déréférencement soit soumis à la balance des intérêts fondamentaux.
Slim TOUHAMI
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2014
Arrêt : 

CJUE, 13 mai 2014, C‑131/12, Google Spain SL, Google Inc. contre Agencia Española de Protección de Datos (AEPD), Mario Costeja González
1) L’article 2, sous b) et d), de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, doit être interprété en ce sens que, d’une part, l’activité d’un moteur de recherche consistant à trouver des informations publiées ou placées sur Internet par des tiers, à les indexer de manière automatique, à les stocker temporairement et, enfin, à les mettre à la disposition des internautes selon un ordre de préférence donné doit être qualifiée de «traitement de données à caractère personnel», au sens de cet article 2, sous b), lorsque ces informations contiennent des données à caractère personnel et, d’autre part, l’exploitant de ce moteur de recherche doit être considéré comme le «responsable» dudit traitement, au sens dudit article 2, sous d). 
2) L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en ce sens qu’un traitement de données à caractère personnel est effectué dans le cadre des activités d’un établissement du responsable de ce traitement sur le territoire d’un État membre, au sens de cette disposition, lorsque l’exploitant d’un moteur de recherche crée dans un État membre une succursale ou une filiale destinée à assurer la promotion et la vente des espaces publicitaires proposés par ce moteur et dont l’activité vise les habitants de cet État membre. 
3) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, afin de respecter les droits prévus à ces dispositions et pour autant que les conditions prévues par celles-ci sont effectivement satisfaites, l’exploitant d’un moteur de recherche est obligé de supprimer de la liste de résultats, affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir du nom d’une personne, des liens vers des pages web, publiées par des tiers et contenant des informations relatives à cette personne, également dans l’hypothèse où ce nom ou ces informations ne sont pas effacés préalablement ou simultanément de ces pages web, et ce, le cas échéant, même lorsque leur publication en elle-même sur lesdites pages est licite. 
4) Les articles 12, sous b), et 14, premier alinéa, sous a), de la directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre de l’appréciation des conditions d’application de ces dispositions, il convient notamment d’examiner si la personne concernée a un droit à ce que l’information en question relative à sa personne ne soit plus, au stade actuel, liée à son nom par une liste de résultats affichée à la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom, sans pour autant que la constatation d’un tel droit présuppose que l’inclusion de l’information en question dans cette liste cause un préjudice à cette personne. Cette dernière pouvant, eu égard à ses droits fondamentaux au titre des articles 7 et 8 de la Charte, demander que l’information en question ne soit plus mise à la disposition du grand public du fait de son inclusion dans une telle liste de résultats, ces droits prévalent, en principe, non seulement sur l’intérêt économique de l’exploitant du moteur de recherche, mais également sur l’intérêt de ce public à accéder à ladite information lors d’une recherche portant sur le nom de cette personne. Cependant, tel ne serait pas le cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières, telles que le rôle joué par ladite personne dans la vie publique, que l’ingérence dans ses droits fondamentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à l’information en question.
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